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 n° 299 132 du 21 décembre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. CACCAMISI 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 12 septembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, 

contre la décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 août 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assisté par Me E. LEDUC loco Me D. CACCAMISI, 

avocat, et N.L.A. BUI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la Commissaire 

générale), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et d’origine ethnique bakoko. Vous êtes 
né à Ndémé le [&]. 

Vous arrivez en Belgique au mois de mars 2020 et introduisez le 20 mai de la même année, soit environ 
deux mois plus tard, une première demande de protection internationale à l’appui de laquelle vous 
invoquez des recherches à votre encontre par les autorités camerounaises en raison de votre 
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collaboration avec des défenseurs des droits des homosexuels ainsi que des recherches à votre 
encontre par les autorités gabonaises en raison de votre soutien à l'opposition politique dans ce pays. 

N’ayant pas donné suite dans les quinze jours à la convocation vous invitant à vous présenter le 25 
septembre 2020, l’Office des étrangers a clôturé votre dossier en date du 9 novembre 2020. 

Le 25 novembre 2020, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale à l’Office 
des étrangers à l'appui de laquelle vous invoquez les mêmes faits que lors de votre première demande 
de protection internationale. Vous évoquez, en ce qui concerne votre crainte à l’encontre des autorités 
camerounaises, l’existence de photographies que vous avez prises, visant à défendre les droits des 
homosexuels dans le cadre de services fournis à [É.O.], un activiste de la cause homosexuelle au 
Cameroun, à l’occasion de vos activités professionnelles de photographe indépendant. 

Le 28 avril 2021, le Commissariat général vous notifie une décision de clôture de l'examen de votre 
demande de protection internationale car vous ne vous êtes pas présenté à l'entretien personnel prévu 
le 1er avril 2021. 

Le 4 mai 2021, votre avocat envoie un courrier au Commissariat général demandant la réouverture de 
votre dossier car vous n'avez jamais reçu la convocation du Commissariat général vous demandant de 
vous présenter à un entretien personnel. 

Le 2 juin 2021, le Commissariat général répond favorablement à la requête de votre avocat et rouvre 
votre dossier. 

Le 31 mars 2022, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et 
refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du contentieux des 
étrangers dans son arrêt n° 283 404 du 17 janvier 2023. 

Le 3 août 2023, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième demande 
de protection internationale, dont objet, basée sur les même motifs que les demandes précédentes, à 
savoir votre crainte d’être persécuté et éliminé par les autorités camerounaises comme elles l’ont fait 
avec [É.O.]. 

A l’appui de la présente demande, vous déposez une attestation de la sœur d’[É.O.], ainsi que la copie 
de sa carte d’identité et une photo de votre cousin avec la sœur d’[É.O.]. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de vos deux premières demandes de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 
présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. 
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En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la 
demande irrecevable. 

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur les 
motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de vos demandes précédentes, à savoir votre crainte de 
subir des persécutions de la part des autorités camerounaises en raison de votre collaboration avec des 
défenseurs des droits des homosexuels, et en particulier avec [É.O.] (Déclaration Demande Ultérieure 
faite à l’Office des Etrangers, Bruxelles, le 07.08.2023, ci-après dénommée DDU, points 17, 19, 20 et 
24). 

Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre deuxième 
demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire en 
date du 30 mars 2022 car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits 
et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis, évaluation qui avait été 
confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers en date du 17 janvier 2023. 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 
protection internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, à l’appui de votre demande actuelle, vous vous contentez de déposer des nouveaux 
documents afin de prouver que vous avez bien travaillé avec [E.O.] (DDU, points 17 et 19). 

Ainsi, les motifs invoqués à l’appui de vos deux premières demandes de protection internationale ne 
diffèrent pas de ceux invoqués à l’appui de la présente demande de protection. Or, il convient de 
rappeler que, dans le cadre de vos deux précédentes requêtes, tant le Commissariat général que le 
Conseil ont considéré que les persécutions dont vous dites être victime en raison de votre collaboration 
avec [E.O.] n’étaient en aucune façon établies. 

Quant aux documents déposés à l’appui de la présente demande de protection internationale, ils ne 
modifient pas l’évaluation de votre dossier : 

L’attestation de [N.E.A.L.] accompagnée de son titre d’identité provisoire, sœur d’[É.O.], ne peut pas se 
voir accorder une quelconque force probante. En effet, le CGRA estime que le caractère privé de ce 
témoignage limite le crédit qui peut lui être accordé dès lors qu’il est dans l’incapacité de s’assurer de la 
sincérité de son auteure et des circonstances dans lesquelles le témoignage privé a été rédigé. 

En outre, ledit témoignage est très peu circonstancié puisque l’auteure se contente notamment de dire 
que vous avez mené des activités professionnelles avec son défunt frère en tant que photographe et 
que, se basant sur le récit dont vous lui avez fait part, elle ne vous conseille personnellement pas de 
revenir au Cameroun. 

Le Commissariat Général estime dès lors que ces simples affirmations particulièrement laconiques 
n’apportent aucun éclaircissement quant au défaut de crédibilité des persécutions dont vous pourriez 
être victime par les autorités camerounaises. Elles ne contiennent en effet aucun élément d’information 
concret et pertinent permettant de tenir pour établi que vous auriez été arrêté suite à la découverte de 
votre collaboration de travail avec [É.], ni que vous êtes recherché par les autorités camerounaises pour 
ces mêmes raisons. 

Qui plus est, le témoignage n’apporte aucun élément de preuve, ni quant à l’assassinat de [E.O.] par les 
autorités camerounaises, ni quant aux raisons de cet assassinat, à supposer celui-ci établi, quod non. 

Par ailleurs, il est à noter que son auteure affirme baser ses déclarations quant à un risque de 
persécutions en cas de retour au Cameroun dans votre chef, sur vos propres allégations, ce qui limite 
d’autant plus la force probante de ce témoignage. 

Pour le surplus, rien ne permet d’attester que [N.E.A.L.] est bien la sœur d’[E.O.]. 
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Enfin, il est à noter que bien que vous affirmiez être en possession de documents originaux (DDU, point 
19), vous ne remettez aux autorités belges que des copies de ces documents, ce qui en limite d’autant 
plus la force probante. 

La capture d’écran d’une conversation WhatsApp que vous déposez ne permet aucunement de prouver, 
ni que les autorités seraient à votre recherche , ni, de manière générale, d’aucun autre élément en lien 
avec votre demande de protection internationale, s’agissant de banales salutations avec [F.S.]. En 
outre, le CGRA considère que les captures d’écran d’une messagerie ne peuvent attester, à elles 
seules, de la réalité des faits et craintes allégués. En effet, le Commissariat général demeure dans 
l’ignorance des circonstances réelles au cours desquelles ces messages ont été rédigés et souligne que 
la nature privée de ces documents empêche de s’assurer de la sincérité de leurs auteurs. 

Par ailleurs rien ne permet d’attester de l’identité des personnes se trouvant sur la photo de cette 
conversation. 

Ces messages ne peuvent, dès lors, pas non plus rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations 
quant à votre vécu et à vos craintes en cas de retour au Cameroun. 

Finalement, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir 
COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 20 février 2023, disponible sur 
https://cgvs-
cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun.%20R%C3%A9gions 
%20anglophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf ou https://www.cgvs.be/fr ) que ce pays 
est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit 
localisé, qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La 
zone francophone du Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à 
part quelques incidents isolés, principalement à la frontière des régions anglophones. Il ressort donc 
clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut 
pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au 
sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 
informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 
Cameroun, plus précisément dans la région de Yaoundé dont vous êtes originaire, ne répond pas aux 
critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans 
la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans 
la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir une 
atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers ». 

2. La procédure 
 
2.1. Les rétroactes de la demande et les faits invoqués 
 

Le requérant, qui déclare être de nationalité camerounaise, a introduit, en date du 20 mai 2020, une 

première demande de protection internationale. Le requérant n’ayant pas donné suite à la convocation 
l’invitant à se présenter le 25 septembre 2020, l’Office des Etrangers a clôturé cette demande en date 
du 9 novembre 2020. 
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Le 25 novembre 2020, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale à 

l’appui de laquelle il invoquait d’une part, une crainte à l’égard des autorités camerounaises en raison de 
sa collaboration, en tant que photographe indépendant, avec [E.O.L.], un activiste de la cause LGBT au 

Cameroun et d’autre part, une crainte à l’égard des autorités gabonaises en raison de son soutien à 
l’opposition politique. Le requérant ne s’étant pas présenté à l’entretien personnel du 1er avril 2021, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le Commissaire général) a pris, en date 

du 28 avril 2021, une décision de clôture de l’examen de la demande de protection internationale. Suite 

à un courrier de l’avocat du requérant sollicitant une réouverture du dossier, le Commissaire général y a 
répondu favorablement en date du 2 juin 2021.  

 

Le 31 mars 2022, le Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire, laquelle a été confirmée par l’arrêt du Conseil du Contentieux des 
Etrangers (ci-après : le Conseil) n°283 404 du 17 janvier 2023. 

 

Le 3 août 2023, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale à l’appui de 
laquelle il réitère les mêmes craintes que celles invoquées dans le cadre de sa précédente demande. A 

cet égard, il produit plusieurs documents. Le 24 août 2023, la Commissaire générale a pris une décision 

d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection internationale. 
 

2.2. Les motifs de l’acte attaqué 

 

L’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale prise en application de l’article 57/6/2, 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Sur la base de plusieurs considérations qu’elle développe, la partie défenderesse 
considère que les nouveaux éléments présentés par le requérant n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même 
loi (pour les motifs détaillés, voir ci-dessus au point « 1. L’acte attaqué »).  

 

2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas d’élément utile 
différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué. 
 

2.3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 57/6/2 et 62, § 2, de 

la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du principe général de droit « de l’obligation 
de motivation matérielle des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé 

sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en droit », du principe général du droit de bonne 

administration, « en particulier le devoir de diligence qui oblige à préparer avec soin et minutie toute 

décision administrative », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 
 

2.3.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de l’acte attaqué au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 

 

Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande au Conseil ce qui suit : « à titre 

principal, réformer la décision notifiée au requérant par un courrier recommandé du 28 août 2023 

déclarant irrecevable la demande ultérieure qu’il a introduite, et, en conséquence, reconnaître au 
requérant la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, lui accorder le bénéfice de la protection 

subsidiaire [&] à titre subsidiaire, annuler la décision et renvoyer la cause devant le Commissariat 
Général aux Réfugiés et aux Apatrides pour qu’il procède à des mesures d’instruction 
complémentaires ». 

 

2.4. Les nouveaux éléments  
 
2.4.1. La partie requérante joint, à sa requête, les documents inventoriés comme suit : 
 
« [&] 
3. « Cameroon : [A.] & [E.] », Where Love is Illegal, [&] ; 
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4. Photos de la cérémonie d’hommage à M. [O.L.] organisée en juillet 2023, à l’occasion des 10 ans de 
son assassinat et échanges Whatsapp entre le requérant et Mme [A.N.E.] ; 
5. Acte de naissance de Mme [A.N.E.] ; 
6. Acte de naissance de M. [E.O.L.] ; 
7. Ancien passeport de M. [E.O.L.] ; 
8. NEELA GOSHAL, « L’héritage inachevé d’[E.] [O.] [L.] », Human Right Watch, 2014, [&] ; 
9. Echanges Whatsapp [&] entre le requérant et M. [F.S.] ; 
10. Attestation de Mme [A.N.E.] et copie de sa carte d’identité (+ preuve de son envoi postal) ; 
11. « Cameroun : Assassinat d’[E.] [O.] [L.], une enquête au point mort », Communiqué de FIDH, [&] ; 
12. Requête en réformation introduite le 2 mai 2022 devant le Conseil du contentieux des étrangers 
contre la décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et du statut de la protection 
subsidiaire du 30 mars 2022 ». 

 

2.4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 15 novembre 2023, la partie requérante verse, 

au dossier de la procédure, le document suivant : « Témoignage de Me [A.L.N.E.] du 13 novembre 

2023 » (dossier de la procédure, pièce 7). 

 

2.4.3. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience du 21 novembre 2023, la partie 

requérante verse, au dossier de la procédure, les originaux des attestations de A.N.E., datées des 14 

mars et 21 novembre 2023 (dossier de la procédure, pièce 9). 

 

2.4.4. Le Conseil constate que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76 § 1er, alinéa 2, de 

la loi du 15 décembre 1980 et décide, en conséquence, de les prendre en considération. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

3.1. La compétence du Conseil 

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

la Commissaire générale en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, il doit exercer sa 

compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au 

sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE.  
 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive                  
2011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
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3.2. La charge de la preuve 

 

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er , de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er , de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4. L’appréciation du Conseil 
 

4.1. La partie défenderesse fait application, dans l’acte attaqué, de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, lequel dispose ce qui suit : 

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 
l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 
éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 
significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 
48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 
contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 
application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande recevable ». 

 

4.2. Dans la motivation de sa décision déclarant la demande ultérieure du requérant irrecevable, la 

partie défenderesse estime que le requérant n’apporte pas de nouveaux éléments qui permettraient 
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d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il faille lui accorder un statut de protection 
internationale au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.3. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 
Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la 
confirmation ou à la réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à des mesures 
complémentaires d’instruction.  

 

4.4. Le Conseil constate que la motivation de l’acte attaqué se fonde principalement sur le manque de 

force probante des documents déposés par le requérant à l’appui de sa troisième demande de 
protection internationale, à savoir la copie d’une attestation rédigée par A.N.E., accompagnée d’une 
copie de sa carte d’identité, ainsi que la capture d’écran d’une conversation WhatsApp sur laquelle 

figure une photographie représentant deux personnes, qu’il identifie comme étant son cousin F.S. et 
A.N.E., la sœur d’E.O.L. (dossier administratif, farde « 2ème demande », pièce 32).  

 

Or, dans sa requête, la partie requérante expose que « l’Office des étrangers n’a pas accepté de 
réceptionner toutes les nouvelles pièces que le requérant souhaitait joindre à l’appui de sa nouvelle 
demande et en particulier les pièces suivantes :  

- Une publication du site internet « Where Love is Illegal » qui documente des récits LGBTI relatifs à 

des victimes de discriminations et de violences partout dans le monde et qui traitait en particulier le 

cas de M. [O.L.] illustré par une photo de sa sœur, [A.N.E.], tenant un portrait de son frère en mains 

[&] ;  
- Des photos de la cérémonie d’hommage à M. [O.L.] organisée en juillet dernier, à l’occasion des 10 

ans de son assassinat, et les échanges Whatsapp entre le requérant et Mme [A.N.E.] par rapport à 

cet évènement [&] ». 

 

En outre, le Conseil observe que la partie requérante annexe, à sa requête, une copie des actes de 

naissance d’A.N.E. et d’E.O.L., une copie de la première page du passeport d’E.O.L., ainsi que 
plusieurs articles relatifs à l’assassinat de E.O.L. (requête, annexes 3 à 8 et 11). 

 

Par ailleurs, la partie requérante verse, par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience du 

21 novembre 2023, deux témoignages originaux d’A.N.E., datés des 14 mars et 13 novembre 2023 

(dossier de la procédure, pièce 9). 

 

4.5. Sans qu’il ne puisse être reproché à la partie défenderesse d’avoir méconnu des éléments de la 

demande dont elle ne pouvait avoir connaissance au moment de l’adoption de l’acte attaqué, le Conseil 

observe que les documents susmentionnés n’ont fait l’objet d’aucune instruction particulière. 
 

Or, le Conseil relève que la partie requérante a été en mesure de se procurer plusieurs documents 

spécifiques et personnels relatifs à l’identité d’E.O.L. et à son lien de parenté allégué avec A.N.E., ainsi 

que les coordonnées téléphoniques de cette dernière. Il convient de relever que ces éléments sont, à 

tout le moins, susceptibles d’apporter un éclairage nouveau sur la relation alléguée du requérant avec 
E.O.L. et, partant, sur les problèmes qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. 
A cet égard, le Conseil rappelle que la profession de photographe du requérant n’a pas été mise en 
cause dans le cadre de ses demandes de protection internationale. 

 

4.6. De surcroît, le Conseil constate qu’au vu des articles relatifs à la mort d’E.O.L., produits par la partie 

requérante dans le cadre de son recours, le motif de l’acte attaqué selon lequel « Qui plus est, le 
témoignage n’apporte aucun élément de preuve, ni quant à l’assassinat de [E.O.] par les autorités 
camerounaises, ni quant aux raisons de cet assassinat, à supposer celui-ci établi, quod non » ne saurait 

être retenu. En effet, il ressort des articles susmentionnés que l’on ne peut exclure que cet assassinat 

soit lié aux activités qu’E.O.L. menait en faveur de la cause LGBT.  

 

4.7. En conséquence, après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît 

qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure 
à la confirmation ou à la réformation de l’acte attaqué sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 
complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction 

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la 

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 
2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction complémentaires devront au 
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minimum porter sur les éléments exposés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux 
parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 
 

4.8. Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, il y 

a lieu d’annuler l’acte attaqué afin que la Commissaire générale procède aux mesures d’instruction 
nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article 1er  
 
La décision rendue le 24 août 2023 par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée.  

 

Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

  

 M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART R. HANGANU 

 


